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    Présentation

    Comment comprendre le choix du Brexit ? La décision historique prise par une courte majorité d’électeurs britanniques de sortir de l’Union européenne, en juin 2016, a servi de révélateur à une crise politique et sociale multiforme qui se développait à bas bruit depuis plusieurs décennies. Le malaise a pris des dimensions variées : crise des institutions et de la représentation, comme dans d’autres pays européens ; crise des inégalités socioéconomiques et territoriales ; affaiblissement des corps intermédiaires, partiellement compensé par l’apparition de nouveaux mouvements sociaux ; crise des nations périphériques (Écosse, Irlande du Nord, Pays de Galles) au sein d’un royaume de moins en moins uni ; regain des nationalismes et tentation populiste.

Puisant dans les dernières avancées de la recherche en science politique, cet ouvrage revient sur la genèse de ces évolutions et offre une synthèse des défis contemporains posés à la démocratie parlementaire britannique.
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Introduction

À la mémoire de Jean-Claude Vatin (1934‑2021)La décision prise par une courte majorité de l’électorat britannique de sortir de l’Union européenne (UE) par référendum, le 23 juin 2016, ainsi que les soubresauts politiques ayant suivi ce scrutin ont mis en lumière des évolutions du système politique et de l’électorat britanniques qui ont surpris les observateurs extérieurs. Le système parlementaire, pilier de la Constitution britannique, a été soumis à une pression sans précédent depuis 1945, due d’abord au recours à la procédure référendaire pour se prononcer sur une question constitutionnelle majeure, puis à l’incapacité du Parlement à s’accorder sur les modalités de sortie de l’UE. Dans les années qui ont suivi le scrutin, le gouvernement et le Parlement se sont déchirés sur le Brexit — contraction de « British » (britannique) et « Exit » (sortie) —, tandis que certaines des plus importantes institutions du pays, comme la justice, la haute fonction publique ou la BBC, faisaient l’objet de fortes critiques, voire de menaces. Cette période troublée s’est achevée avec les élections législatives de décembre 2019, qui ont ramené un semblant de « normalité » dans le fonctionnement des institutions, avec une majorité parlementaire (conservatrice) claire à Westminster et la sortie effective de l’UE. Elle nous interroge néanmoins sur la solidité de la monarchie parlementaire britannique, loin de l’image d’Épinal de la « mère » de la démocratie parlementaire. De fait, le référendum a plus largement servi de révélateur à des évolutions qui se déroulaient à bas bruit depuis des années. Il a montré, entre autres, l’affaiblissement des partis politiques et le degré de rejet, par de nombreux électeurs, non seulement de « Bruxelles », mais aussi de « Londres » et des élites britanniques nationales.
La crise des institutions dont nous sommes aujourd’hui les témoins ne peut en effet se comprendre sans tenir compte des évolutions sociales, économiques et culturelles profondes que le pays a connues dans les cinq dernières décennies. Industrialisée très tôt, son économie s’est tertiarisée de façon spectaculaire depuis l’après-Seconde Guerre mondiale. Les services, au sens large, représentent aujourd’hui 81 % du PIB britannique (contre 46 % en 1948) et même 91 % à Londres [Office for National Statistics, 2016] [*] . Seule 10 % de la population active est aujourd’hui employée dans l’industrie. La désindustrialisation a été particulièrement forte entre les années 1960 et 1980, accélérée par le retrait de l’État et la dérégulation impulsée par les gouvernements Thatcher dans les années 1980, évolutions sur lesquelles les gouvernements successifs, y compris travaillistes, ne sont que partiellement revenus. Elle a eu de multiples conséquences sur un marché du travail devenu plus atomisé, ce qui a contribué à l’affaiblissement des syndicats, déjà à l’œuvre depuis les lois restrictives du début des années 1980, et à la quasi-disparition d’une identité et d’une culture ouvrières communes.
La question des inégalités s’est imposée dans le débat contemporain, illustrant les limites de la mobilité sociale des dernières décennies [Goldthorpe, 2005]. En effet, en une vingtaine d’années, la société britannique est passée d’une des sociétés les plus égalitaires du monde développé (dans les années 1970) à l’une des plus inégalitaires à la suite des réformes des années 1980, marquées par la réduction des impôts et des dépenses publiques [Lansley, 2006 ; Williams, 2006]. Le coefficient de Gini, qui mesure les différences de revenu entre les 10 % les plus riches et les 10 % les plus pauvres, est passé de 0,26 en 1961 à 0,34 en 2015 [Baker et Billinge, 2004].
C’est le cas aussi des inégalités géographiques, entre Londres et le reste du pays, d’une part, et entre le nord et le sud de l’Angleterre, de l’autre, lieux communs de la sociologie politique depuis des décennies et qui renvoient à des réalités parfois très anciennes [Jones, 2021]. Elles sont redevenues un enjeu politique majeur lors de la campagne référendaire de 2016 et avec la volonté affichée par Boris Johnson depuis 2019 de « remettre à niveau » (levelling up) le nord du pays. Globalement, la coupure entre un nord industriel (ou postindustriel) plus pauvre et un sud, notamment sud-est, plus rural et plus prospère reste en effet la fracture géographique la plus évidente. Si l’on observe l’espace de façon plus fine, on s’aperçoit que les disparités à l’intérieur de ces deux grands espaces du pays sont devenues plus visibles, contribuant à nuancer le tableau d’une simple fracture nord/sud. Ainsi, des poches de pauvreté existent dans les grandes villes même quand celles-ci sont plus riches que les zones rurales qui les entourent, tout comme des poches prospères dans les grandes villes du nord [Fahmy et al., 2007].
Ces évolutions de fond forment le soubassement de la crise de la démocratie britannique que cet ouvrage entend analyser. On étudiera les conflits et clivages, anciens ou récents, qui parcourent aujourd’hui la société britannique et la singularité — ou pas — de son régime politique.
En effet, certains de ses développements politiques sont communs aux autres démocraties européennes, tandis que d’autres lui sont propres. Parmi les premiers, on trouve l’émiettement du système partisan et un affaiblissement des partis : comme en Allemagne ou en France, par exemple, les partis traditionnels peinent à attirer les militants et des nouveaux venus tentent de s’imposer dans le débat, sinon par leur nombre d’élus. On y retrouve aussi une inquiétante remise en question de la légitimité des institutions, voire de la démocratie comme système politique, notamment parmi les jeunes. L’abstention électorale y est en augmentation comme en France, et le rôle des réseaux sociaux dans la dissémination des informations, vraies ou fausses, y est autant en augmentation que sur le continent. On y aperçoit aussi des nouvelles formes de mobilisation collective qui rejoignent des préoccupations partagées dans bien d’autres pays, en Europe et au-delà, notamment sur le climat.
Mais la crise politique, au sens d’une remise en question des formes établies de l’organisation politique avant un possible retour à un (autre) équilibre, que traverse le Royaume-Uni revêt aussi une forme particulière. L’ordre constitutionnel et les fondements de la démocratie parlementaire y sont affaiblis, non seulement du fait de la défiance des citoyens mais par l’action même de certains responsables politiques. Les spécificités britanniques touchent aussi au système majoritaire à un tour, sur lequel reposent les élections et la formation des gouvernements, qui s’accommode mal du vote de plus en plus éclaté des citoyens. La dévolution asymétrique de pouvoirs en Écosse, Pays de Galles et Irlande du Nord, d’un côté, et le vote en faveur de la sortie de l’Union européenne, de l’autre, ont aussi modifié, directement et indirectement, l’architecture institutionnelle du pays et les pratiques politiques, même si le système politique reste apparemment intact.
Pour comprendre ces bouleversements récents, le premier chapitre reviendra précisément sur les réformes ou semi-réformes, plus ou moins improvisées, que la Constitution non codifiée a subies depuis les années 1990 et leurs effets induits sur le fonctionnement des institutions. L’État britannique, élément central de la sociologie politique, fera l’objet du chapitre II, où l’on fera apparaître les ambiguïtés d’une centralisation très différente de celle que l’on connaît de ce côté-ci de la Manche et l’importance des inégalités territoriales dans le débat public. Le chapitre III sera consacré à l’offre politique, à travers une analyse des partis, et analysera l’affaiblissement du bipartisme. Dans le chapitre IV, on se penchera au contraire sur la demande, c’est-à-dire les attentes plus ou moins déçues des électeurs et la force des nouveaux clivages identitaires, devenus omniprésents dans le débat politique, qui posent un défi aux partis traditionnels. Enfin, le dernier chapitre abordera les formes nouvelles ou renouvelées que prend la participation politique au Royaume-Uni, en contrepoint de la baisse de la participation électorale, et s’interrogera sur l’alternative qu’elles peuvent représenter par rapport aux formes plus traditionnelles de participation politique.



                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

I / La Constitution et le « modèle de Westminster »

« Le Royaume-Uni n’a pas de Constitution écrite », entend-on parfois de ce côté-ci de la Manche. La réalité est autre et l’affirmation doit être nuancée. Si la Constitution britannique n’est pas formée d’un document unique codifiant des règles, à l’image de la Constitution de la Ve République en France ou de la Constitution américaine de 1787, elle n’en existe pas moins sous la forme d’une série de documents et de conventions régissant les institutions qui la composent. La Constitution a donc évolué au fil du temps, par des modifications et des ajouts successifs. Pour ses thuriféraires, la facilité avec laquelle elle peut être modifiée et la souplesse de cette construction lui ont permis de s’ajuster aux évolutions démocratiques du pays sans connaître d’épisode révolutionnaire ou de violence politique sur son sol depuis la fin du XVIIe siècle. Ils omettent, ce faisant, la guerre civile qui a secoué l’Irlande au début du XXe siècle et les trente ans de « Troubles » en Irlande du Nord entre la fin des années 1960 et les accords de paix de 1998. Il est néanmoins incontestable que la Constitution a survécu non seulement à l’affaiblissement de la monarchie mais aussi à la fin de l’Empire, à la décolonisation après 1945 et à la montée des nationalismes dans les nations constitutives du royaume.
Depuis la fin des années 1990, la Constitution britannique a connu une série de modifications importantes dues à des nouvelles lois ou au choix des électeurs consultés par référendum. Elle a également été soumise depuis une dizaine d’années à des fortes pressions qui ont ébranlé sa légitimité et sa stabilité. Le référendum sur la sortie de l’Union européenne, en particulier, a mis à l’épreuve les institutions dans un contexte marqué par le succès d’une forme de nationalisme anglais antiélites. À cette occasion, la question de la nécessité ou non de rédiger une Constitution écrite est revenue pendant un temps dans le débat public, avant d’être enterrée de nouveau, jusqu’à la prochaine crise peut-être.
Une Constitution non codifiée
Les sources de la Constitution
Si l’on comprend une Constitution comme « l’ensemble des lois, des règles et des pratiques qui créent les institutions fondamentales de l’État, et ses éléments et pièces connexes, et précisent les pouvoirs de ces institutions et les relations entre les différentes institutions et entre les institutions et les individus », les sources principales de la Constitution britannique sont au nombre de trois : les lois votées par le Parlement, les décisions de justice et les conventions non écrites [Chambre des lords, 2002]. Il s’y ajoute d’autres sources telles que — jusqu’au Brexit bien sûr — le droit européen, les traités internationaux d’une façon générale ou la prérogative royale, c’est-à-dire les pouvoirs octroyés de fait par le monarque au Premier ministre, notamment en matière de politique étrangère et de défense. Malgré son nom, il s’agit donc de pouvoirs qui ne relèvent plus de la reine mais de l’exécutif.
Un certain nombre de textes législatifs (statute law), dont certains très anciens, ont valeur constitutionnelle au Royaume-Uni. Il faut noter que les projets de loi constitutionnelle sont débattus et votés par le Parlement de la même manière que n’importe quel autre projet de loi et qu’une fois votées, les lois peuvent donc être modifiées ou abrogées par un vote à la majorité simple et non, comme dans d’autres pays, par une majorité qualifiée ou par un référendum. Parmi les plus anciennes et les plus connues, on peut citer la Magna Carta de 1215, qui réduisait les pouvoirs du souverain par rapport à ceux qui étaient alors les pairs du royaume et qui est, aujourd’hui encore, considérée comme un texte de référence. Quatre siècles plus tard, l’Habeas Corpus de 1640 établissait les principes de liberté individuelle face à l’arbitraire royal et donc les fondements de l’État de droit moderne. Autre exemple historique, le Bill of Rights de 1689, imposé aux nouveaux souverains Guillaume d’Orange, venu de Hollande, et sa femme Marie, nièce de Charles II, a instauré les grands principes de la monarchie parlementaire, où le pouvoir politique du roi ou de la reine s’efface au profit du Parlement et, plus tard, de l’exécutif, système toujours en vigueur aujourd’hui. Les lois par lesquelles l’Écosse et l’Irlande (Acts of Union) furent intégrées dans le royaume aux XVIIIe et XIXe siècles relèvent de la même catégorie.
C’est aussi par une série de lois (Reform Acts) en 1834, 1867 et 1884 que le droit de vote a été progressivement élargi aux hommes puis aux femmes, avec l’établissement du suffrage universel en 1918 (avec complète égalité entre hommes et femmes en 1928). Au XXe siècle également, la répartition des pouvoirs entre les deux Chambres du Parlement a été modifiée : la Chambre des communes s’est imposée progressivement au détriment de la Chambre des lords par le vote de trois lois à valeur constitutionnelle. La première, votée en 1911, empêchait désormais les lords de rejeter un projet de loi dont ils pouvaient seulement repousser l’application de deux ans. En 1949, ce délai a été ramené à un an. Enfin, en 1999, le nombre de pairs héréditaires a été réduit à quatre-vingt-douze (voir infra). Parmi d’autres exemples de lois constitutionnelles, on peut citer également celle qui permit l’indépendance de l’Irlande (du Sud) en 1920 et la loi (European Communities Act) par laquelle le Royaume-Uni décida d’entrer dans la Communauté économique européenne en 1972. De même, c’est par une simple loi que le Royaume-Uni est sorti de l’Union européenne en 2020 (EU Withdrawal Act). L’interprétation de la loi se fait par les juges, jusqu’à la Cour suprême de création récente (2009), qui appliquent le droit anglais, ou common law, mais qui ne peuvent pas censurer directement une loi ou des passages d’une loi, comme le fait, par exemple, le Conseil constitutionnel en France.
Enfin, une particularité britannique est qu’il existe une série de conventions, ou règles non écrites, qui régissent le fonctionnement des institutions. Une des plus connues est le Cabinet, organe de l’exécutif composé des principaux ministres, qui se retrouvent toutes les semaines autour du Premier ministre pour prendre les principales décisions, dont ils sont collectivement responsables. Cet organe, central dans la Constitution, n’apparaît dans aucun texte écrit ; pour autant, sa légitimité n’est pas remise en question, même si la réalité de son pouvoir de décision a varié selon les Premiers ministres en place.
Parce qu’elles ne sont pas écrites, certaines de ces conventions peuvent donner lieu à interprétation. Il existe un certain flou, par exemple, sur l’étendue de la prérogative royale concernant le droit pour l’exécutif de déclencher une intervention armée sans l’aval du Parlement. Cette convention a été remise en cause, dans les faits, lorsque Tony Blair a fait voter par le Parlement en 2003 le principe d’une intervention militaire en Irak pour asseoir la légitimité d’une décision controversée. David Cameron a fait de même dix ans plus tard pour les interventions en Libye (en 2011) puis en Syrie, rejetée une première fois en 2013 puis approuvée en 2015 [Strong, 2015]. Ce faisant, ces deux Premiers ministres ont créé un nouveau précédent en la matière qui pourrait devenir une convention en vertu de laquelle le Parlement donne son approbation à toute intervention militaire extérieure, puisque aucune loi n’a été votée pour inscrire cette obligation en droit.
Pour la même raison, certaines de ces conventions sont aussi susceptibles d’être détournées ou bafouées sans que la justice puisse être saisie. On a vu, au moment des débats sur le Brexit après le référendum de 2016, une certaine ambiguïté sur le partage des rôles entre les trois pouvoirs : était-ce le gouvernement, le Parlement ou la Cour suprême qui devait décider de la procédure à suivre pour sortir de l’Union européenne ? C’est finalement la Cour suprême qui, dans un jugement de janvier 2017 (Miller vs Secretary of State for Exiting the EU), a indiqué que le Parlement devait voter pour lancer la procédure de sortie de l’UE prévue dans l’article 50 du traité de Lisbonne [Antoine, 2020b, p. 257-265].
Ces faiblesses potentielles expliquent qu’un débat sur l’opportunité de se pourvoir d’une Constitution écrite réapparaisse à intervalles réguliers outre-Manche. Le débat est ancien, un document unique est réclamé depuis longtemps par le parti libéral (puis libéral-démocrate) qui milite en faveur d’un Royaume-Uni fédéral et d’un mode de scrutin proportionnel, et par certains travaillistes. Dans les années 1980, l’organisation Charter 88 avait mené campagne sur ces thèmes en exigeant une Constitution écrite, une véritable réforme de la Chambre des lords, l’introduction d’un mode de scrutin proportionnel et une décentralisation, sans beaucoup de succès. Les réformes du New Labour sont restées partielles, pas toujours très cohérentes et n’ont pas abouti à la rédaction d’un document unique, quand bien même Gordon Brown, Premier ministre entre 2007 et 2010, s’y était déclaré favorable. Pendant la crise politique qui a suivi le référendum sur le Brexit, certains juristes, dont Vernon Bogdanor [2019a], ont relancé le débat mais le sujet n’a jamais passionné les électeurs et la revendication reste marginale dans le débat public.
La Constitution vue par Walter Bagehot
L’ouvrage de W. Bagehot, publié en 1867 et constamment réédité depuis, représente la description classique de la Constitution britannique et reste une référence incontournable pour qui veut comprendre le fonctionnement des institutions britanniques [Bagehot, 1867 ; Bogdanor, 2009 ; King, 2009]. Journaliste de profession, Bagehot était désireux d’aller au-delà des apparences, c’est-à-dire celle d’une monarchie parlementaire avec une claire séparation entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Il entendait également prouver que l’idée que la Constitution britannique serait fondée, comme aux États-Unis, sur un équilibre entre ces trois pouvoirs (checks and balances) était fausse.
À l’époque où il écrit, explique-t-il dans l’ouvrage, il faut distinguer dans la Constitution entre la partie théâtrale ou solennelle du pouvoir (dignified) et le lieu du pouvoir réel (efficient). Dans la première catégorie s’inscrivent la monarchie et la Chambre des lords, au rôle politique plus que limité et, dans la seconde, la Chambre des communes et le Cabinet. Le rôle symbolique du roi ou de la reine est indispensable pour assurer la loyauté et la déférence des citoyens. De même, l’apparat et la théâtralité de la Chambre des lords lui donnent une apparence de pouvoir. Mais le pouvoir réel du souverain se limite au droit « d’être consulté par le Premier ministre, de le conseiller et de le mettre en garde » lors de leurs rencontres hebdomadaires. En réalité, ce sont la Chambre des communes et l’exécutif qui gouvernent. Plus précisément, le Cabinet est le lieu où s’exerce effectivement le pouvoir tandis que les Communes sont le lieu où réside la souveraineté. Au cœur de ce dispositif, l’exécutif et le législatif fusionnent au sein du Cabinet, auquel, par convention, ne sont nommés que des parlementaires. Jusqu’à la création de la Cour suprême, la plus haute cour de justice était formée de pairs du royaume siégeant à la Chambre des lords. L’absence de séparation des pouvoirs était donc nette : pour Bagehot, il s’agissait bien d’une fusion des pouvoirs, à l’inverse du modèle américain.
La souveraineté du Parlement, la responsabilité et l’État de droit
Si la Constitution britannique est pour partie fondée sur des pratiques, elle repose aussi sur un certain nombre de principes, dont les plus importants sont la souveraineté du Parlement de Westminster, l’état de droit (rule of law) et la responsabilité des gouvernants à l’égard du Parlement et du peuple (accountability), principes théorisés en particulier par A.V. Dicey, autre célèbre constitutionnaliste de la fin du XIXe siècle et du début du XXe. Dans son ouvrage de 1885, Introduction to the Study of the Law of the Constitution, il définit le pouvoir du Parlement, ou plus précisément celui du monarque en son Parlement (monarch-in-Parliament) comme celui de faire ou de défaire n’importe quelle loi, sans aucune autorité qui puisse s’imposer à lui. De même, toute nouvelle majorité parlementaire peut revenir sur une loi votée sous une précédente mandature. C’est le principe essentiel dont dérive toute la distribution des responsabilités entre les trois pouvoirs. Seul le Parlement confère sa légitimité au gouvernement, c’est donc le leader du parti majoritaire à la Chambre des communes qui est appelé par la reine à former un gouvernement et qui dépend du maintien de cette majorité pour sa survie politique.
L’état de droit, ou rule of law, est également crucial puisqu’il permet le respect des libertés publiques. C’est la règle, qui plonge ses racines dans la Magna Carta et l’Habeas Corpus, selon laquelle la loi s’applique à tous, citoyens mais aussi gouvernements et institutions publiques qui forment l’État, et que font respecter les juges. Il empêche l’arbitraire du gouvernement et protège les libertés publiques en assurant l’égalité de tous devant la loi.
Bagehot et Dicey ont contribué, avec d’autres, à la mythification de ce modèle dit de Westminster, longtemps considéré comme aussi abouti que possible, surtout en comparaison avec les régimes en place sur le continent européen et la contestation parfois violente dont ils faisaient l’objet. La tradition whig, du nom du parti ancêtre des libéraux, décrivait un développement harmonieux d’institutions de plus en plus démocratiques qui a abouti à un équilibre et à un niveau de protection des citoyens enviés et copiés dans le reste du monde.
Pourtant, on a vu dans la seconde moitié du XXe siècle se développer un discours critique sur ce modèle de Westminster et la vision idyllique de la souveraineté du Parlement qu’il porte. De nombreux observateurs se sont inquiétés, en particulier, de la domination croissante de l’exécutif sur le Parlement et du déclin de celui-ci, à la mesure de l’expansion du rôle de l’État depuis 1945 [Flinders et Kelso, 2011]. Le cas le plus célèbre de mise en garde contre cette évolution est l’intervention d’un ancien Lord Chancellor (équivalent du ministre de la Justice), lord Hailsham, qui dénonça le système britannique comme une « dictature élective » dans une conférence prononcée en 1976. Pour lui, la domination du Premier ministre et de son gouvernement sur le Parlement avait conduit non seulement à l’affaiblissement de la Chambre des lords mais aussi au contrôle de la procédure parlementaire par le gouvernement et à l’accroissement indu du pouvoir des whips (députés chargés de la discipline de vote au sein de chaque parti), alors qu’à l’inverse le Parlement peinait à contrôler efficacement l’action du gouvernement.
En réponse à cette interpellation, un système de commissions parlementaires (Select Committees) fut mis en place en 1979 pour améliorer ce contrôle, dont le rôle était cependant beaucoup plus limité, par exemple, que leurs équivalents aux États-Unis, puisqu’ils ne pouvaient convoquer de ministres ou forcer un ministère à dévoiler toutes les informations à sa disposition.
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